
Annexe Remises en garantie

L’ANNEXE EST CONCLUE ENTRE :

Partie A ( ( ( dont le siège social se trouve à ( ( ( et dont le numéro de registre du commerce est ( ( (
dûment représentée aux fins des présentes
pour son siège (et toutes ses succursales de     ( ;
D'UNE PART,
et
Partie B ( ( ( dont le siège social se trouve à ( ( ( et dont le numéro de registre du commerce est ( ( (
dûment représentée aux fins des présentes
pour son siège (et ses succursales de     ( ;
D'AUTRE PART,
ci-après dénommées "Les Parties"
APRES AVOIR RAPPELE QUE :
Conformément aux dispositions de l'article L. 431-7-3 du Code monétaire et financier, les Parties souhaitent, par la présente annexe ('"Annexe"), convenir des modalités de remise en pleine propriété de sommes d'argent, de valeurs, d'instruments financiers, créances, contrats ou d'effets pour tenir compte de l'évolution de la Valeur des Transactions de Référence.

Les actifs financiers ainsi remis par une Partie à l'autre Partie sont affectés à la garantie de toutes les sommes qui peuvent être dues par la Partie considérée au titre de toutes les Transactions régies par la Convention, et notamment du complet règlement du Solde de Résiliation.

En application des dispositions de l'article susvisé, les dettes et créances relatives aux remises et celles afférentes aux Transactions sont compensables conformément aux dispositions de la Convention, telles qu'aménagées par la présente Annexe.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – DEFINITIONS

1.1 Pour l'application de l'Annexe, les termes suivants ont le sens défini ci-après :

Agent de Calcul
Personne (Partie ou tiers) désignée à l'article 11.3 dont le rôle est de procéder à certaines déterminations et certains calculs pour le compte d'une Partie déterminée ou, selon le cas, des deux Parties dès lors que celles-ci en sont convenues à l'article 11.3 ;

Arrondi
Montant exprimé dans la Devise de Référence, indiqué à l'article 1 1.3, permettant d'ajuster le montant des Remises à effectuer ;

Bénéficiaire
Partie auprès et en faveur de laquelle une Garantie est constituée ;

Coefficient de

Pondération
Coefficient indiqué à l'article 11.3 et appliqué à chaque catégorie d'actifs financiers, pour tenir compte de leur volatilité ou liquidité, et utilisé pour déterminer la Valeur Pondérée de la Garantie et les Remises à
effectuer ;

Constituant
Partie constituant une Garantie auprès de l'autre Partie ;

Date de Calcul
Toute date convenue entre les Parties, telle que déterminée à l'article 11.3, à laquelle il est procédé à la détermination des Remises ;

Délais usuels de

Livraison
Délais, indiqués à l'article 11.3, requis de façon habituelle pour effectuer une Livraison ou procéder à un virement d'actifs financiers, tels que fixés par les réglementations, normes professionnelles et usages en vigueur pour les actifs considérés ;

Devise de

Référence
Devise indiquée à l’article 11.3 dans laquelle les Risques Nets, la Garantie et les Remises sont exprimés ;

Ecart Constaté
A une Date de Calcul et lorsque les valeurs absolues des Risques Nets des Parties sont différentes, ou lorsque les Risques Nets des Parties sont égaux et de mêmes signes, valeur absolue de la somme algébrique des Risques Nets des Parties ;

Ecart Toléré
Montant exprimé dans la Devise de Référence, déterminé à l’article 11.3, auquel est comparé l’Ecart Constaté lors de la procédure de réconciliation des Risques Nets prévue à l’article 11.1 ;

Franchise Applicable

à une Partie
Montant, exprimé dans la Devise de Référence, déterminé à l’article 11.3, à hauteur duquel l’autre Partie accepte de ne pas être couverte de son risque sur la Partie concernée, par une Garantie autre qu’une Garantie Spécifique ;

Garantie
Ensemble des actifs financiers définis à l’article 3.1, reçus par le Bénéficiaire en fonction de l’évolution de la Valeur des Transactions de Référence dans le but de garantir les obligations du Constituant relatives à toutes les Transactions régies par la Convention ;

Garantie Spécifique
Garantie spécifiée à l’article 11.3 et destinée à couvrir de façon permanente une partie du risque lié à l'évolution de la Valeur d'une ou de plusieurs Transactions de Référence ou de toute Garantie ;

Montant Minimum de

Transfert Applicable

à une Partie
Montant, exprimé dans la Devise de Référence, déterminé à l’article 11.3, au delà duquel cette Partie est tenue d’effectuer une Remise ;

Remise
Transfert en pleine propriété, par une Partie en faveur de l’autre Partie, de sommes d’argent (sous forme de virement irrévocable) ou de Titres (sous forme de Livraison franco) ou, le cas échéant, de tout autre actif financier selon les modalités spécifiées à l’article 11.3. Une Remise intervient soit lors de la constitution, soit lors de la restitution d’une Garantie ;

Risque Net
Montant exprimé dans la Devise de Référence tel que déterminé à l’article 4.1. et correspondant à la valorisation des Transactions de Référence pour une Partie donnée ;

Taux de Référence
Taux d’intérêt déterminant le coût d’immobilisation des sommes d’argent composant une Garantie ou une Garantie Spécifique et précisé à l’article 11.3 ;

Titres
Valeurs mobilières (autres que les actions), titres de créance négociables, bons du Trésor ou tous instruments financiers étrangers équivalents, tels que spécifiés à l’article 11.3 ;

Transaction de

Référence
Toute Transaction désignée à l'article 11.3, à l'exception des Transactions pour lesquelles les Parties ont expressément exclu les dispositions de l'Annexe lors de leur conclusion ;

Valeur Pondérée

de la Garantie
Valeur de la Garantie ajustée du Coefficient de Pondération relatif à chaque catégorie d'actif composant celle-ci ;

Valeur d’une

Transaction

de Référence
Valeur de ladite Transaction de Référence, établie par l'Agent de Calcul pour la détermination des Remises, correspondant au montant à verser ou à recevoir si cette Transaction de Référence était résiliée.

Cette valeur est affectée, pour une Partie considérée, d'un signe positif si elle correspond à une somme qu'elle doit recevoir de l'autre Partie et est alors égale au montant que cette autre Partie devrait verser à un tiers pour que ce dernier accepte de reprendre ses droits et obligations au titre de la Transaction de Référence considérée. Cette valeur est affectée d'un signe négatif si elle correspond à une somme que la Partie considérée doit verser à l'autre Partie et est alors égale au montant qu'un tiers accepterait de verser à cette autre Partie pour reprendre ses droits et obligations au titre de la Transaction de Référence considérée.

1.2 Les termes comportant une majuscule et non définis ci-dessus ont le sens qui leur est donné dans la Convention.

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONVENTION

2.1 En couverture et garantie de ses obligations, quelles qu'elles soient, résultant de la Convention, notamment du complet règlement du Solde de Résiliation, chacune des Parties s'engage à effectuer des Remises en faveur de l'autre Partie, selon les modalités et conditions de l'Annexe.

2.2 Le montant des Remises est déterminé à chaque Date de Calcul en fonction de la Valeur de l'ensemble des Transactions de Référence en cours et des Garanties, conformément aux dispositions des articles 4 et 5.

2.3 Le Bénéficiaire s'oblige à restituer les actifs financiers constituant la Garantie selon les modalités et conditions de l'Annexe, sous réserve de la bonne exécution des obligations de l'autre Partie au titre de la Convention et de la non-survenance d'un Cas de Défaillance la concernant.
ARTICLE 3 – ACTIFS FINANCIERS ELIGIBLES

3.1 Les actifs financiers susceptibles de constituer une Garantie sont les sommes d’argent, valeurs, Titres et effets spécifiés à l’article 11.3.

3.2 Le Constituant choisit librement parmi les actifs financiers spécifiés à l’article 11.3, ceux qui donnent lieu à Remise à une Date de Calcul, à moins que les Parties ne soient préalablement convenues de soumettre les actifs en question à l’accord préalable du Bénéficiaire. Toutefois, lorsqu’une Remise correspond à une restitution de Garantie, la Partie destinataire de la Remise décide parmi les actifs constituant la Garantie ceux sur lesquels porte la Remise.

ARTICLE 4 – VALORISATION DES TRANSACTIONS DE REFERENCE ET DE LA GARANTIE

A chaque Date de Calcul, chaque Agent de Calcul procède à la valorisation des Transactions de Référence et détermine la Valeur Pondérée de la Garantie de la façon suivante :

4.1 Valorisation des Transactions de Référence

Le Risque Net de la Partie est égal à la somme algébrique des Valeurs des Transactions de Référence le Jour Ouvré précédant la Date de Calcul considérée (ou toute autre date précisée à l’article 11.3) majorée, lorsque les dispositions de l’article 11.3 le prévoient, de la somme algébrique des montants exigibles et non versés au titre de la Convention, ces montants étant affectés d’un signe positif lorsqu’ils sont dus à ladite Partie et d’un signe négatif quand ils sont dus à l’autre Partie.

4.2 Détermination de la Valeur Pondérée de la Garantie

La Valeur Pondérée de la Garantie est déterminée sur la base de la valorisation des catégories d’actifs financiers la constituant, lesquelles sont définies de la façon suivante :

· s’il s’agit de sommes d’argent, montant nominal desdites sommes majoré, lorsque les Parties en sont convenues à l’article 11.3, de la fraction courue de l’indemnité d’immobilisation afférente, le Jour Ouvré précédant la Date de Calcul considérée (ou à toute autre date convenue entre les Parties à l’article 11.3) ;

· s’il s’agit de Titres négociés sur un marché réglementé, dernier cours desdits Titres le Jour Ouvré précédant la Date de Calcul considérée (ou à toute autre date convenue entre les les Parties à l’article 11.3) majoré le cas échéant, du coupon couru à cette date ;

· s’il s’agit de Titres non négociés sur un marché réglementé, dernier relevé de cours ou de prix desdits Titres le Jour Ouvré précédant la Date de Calcul considérée (ou à toute autre date convenue entre les Parties à l’article 11.3), tel que déterminé à l’initiative de l’émetteur, d’une banque centrale ou d’un organisme dont l’autorité est incontestée, majoré le cas échéant du coupon couru à cette date ;

· s’il s’agit d’autres actifs financiers, valeurs desdits actifs à la date et conformément aux modalités convenues entre les Parties à l’article 11.3.

Il est fait application du Coefficient de Pondération applicable à chacune de ces valorisations pour la détermination de la Valeur Pondérée de la Garantie.

4.3 Différences de valorisation

Toute différence de valorisation des Risques Nets ou de la Valeur Pondérée de la Garantie entre les Agents de Calcul donne lieu à application de la procédure de réconciliation définie à l’article 11.1 ou 11.2.

ARTICLE 5 – DETERMINATION ET MISE EN PLACE DES REMISES

5.1 Détermination des remises

Les Remises sont déterminées par les Agents de Calcul à chaque Date de Calcul à partir du Risque Net de la Partie présentant un Risque Net positif (la « Partie en risque ») de la façon suivante :

5.1.1 Lorsque le Risque Net de la Partie en risque est supérieur à la Franchise Applicable à l’autre Partie et que la Partie en risque est Bénéficiaire d’une Garantie :

· si la Valeur Pondérée de la Garantie est inférieure ou égale à la différence entre le Risque Net de la Partie en risque et la Franchise Applicable à l’autre Partie, l’autre Partie complète la Garantie de la Partie en risque de telle façon que la Valeur Pondérée de la Garantie de la Partie en risque soit égale après la Remise considérée, au Risque Net de la Partie en risque diminué de la Franchise Applicable à l’autre Partie ; et

· si la Valeur Pondérée de la Garantie est supérieure à la différence entre le Risque Net de la Partie en risque et la Franchise Applicable à l’autre Partie, la Partie en risque restitue partiellement sa Garantie, de telle façon que la Valeur Pondérée de la Garantie de la Partie en risque soit égale, après restitution de la Garantie, au Risque Net de la Partie en risque diminué de la Franchise Applicable à l’autre Partie.

5.1.2 Lorsque le Risque Net de la Partie en risque est supérieur à la Franchise Applicable à l’autre Partie et que cette dernière est le Bénéficiaire, cette autre Partie restitue sa Garantie en totalité sans application du Montant Minimum de Transfert et constitue une Garantie auprès de la Partie en risque de telle façon que la Valeur Pondérée de cette Garantie soit égale au Risque Net de la Partie en risque diminué de la Franchise Applicable à l’autre Partie.

5.1.3 Lorsque le Risque Net de la Partie en risque est inférieur ou égal à la Franchise Applicable à l’autre Partie, le Bénéficiaire, quel qu’il soit, restitue la Garantie en totalité à l’autre Partie.

A titre d’information une présentation sous forme de tableau des Remises à effectuer figure à l’article 11.4.

5.1.4 Pour l’application des dispositions qui précèdent :

· il n’est pas tenu compte des Garanties Spécifiques. Les Parties effectuent le cas échéant, les Remises relatives à ces Garanties Spécifiques prévues à l’article 11.3 ;

· une Remise n’est effectuée par une Partie que pour autant que son montant  dépasse le Montant Minimum de Transfert Applicable à ladite Partie, sauf dans le cas d’une restitution totale de la Garantie. Une Remise intervient alors pour le multiple entier immédiatement supérieur de l’Arrondi lorsqu’elle vise à constituer une Garantie et pour le multiple entier immédiatement inférieur de l’Arrondi lorsqu’elle vise à restituer partiellement une Garantie. La restitution totale d’une Garantie intervient sans application de l’Arrondi ;

· il est tenu compte, pour la détermination de la Remise, du Coefficient de Pondération applicable à chaque catégorie d’actifs financiers devant constituer la Remise ;

· lorsque les Parties sont convenues à l’article 11.3 que seule une d’elles est bénéficiaire d’une Garantie, la Franchise Applicable à la seule Partie en faveur de laquelle une Garantie peut être constituée est réputée illimitée ;

· tout montant défini dans une Devise autre que la Devise de Référence est converti dans la Devise de Référence de la base des cours de change au comptant mentionnés à l’article 11.3.

5.2 Mise en place des Remises

5.2.2 Dès que possible après détermination et au plus tard à l’heure limite spécifiée à l’article 11.3, les Agents de Calcul notifient les Parties de toute Remise devant être effectuée en application de l’article 5. Ils fournissent sur demande le détail des calculs ayant permis de la déterminer. Les notifications des Agents de Calcul sont définitives et, en l’absence d’erreur manifeste, ne peuvent pas être contestées.

5.2.3 Toute Remise intervient par inscription en compte, ou Livraison, ou de toute autre manière conformément à la réglementation applicable et aux usages en vigueur et est effectuée dans les Délais Usuels de Livraison qui suivent la réception de la notification de ladite Remise.

5.2.4 Chaque Remise au titre de l’Annexe est accompagnée d’un avis permettant son identification, adressé par la Partie effectuant la Remise à l’autre Partie, et conforme par exemple au libellé suivant : « Remise le [date] de [*] et/ou de [*] Titres, telle que prévue par l’Annexe en date du [date de l’Annexe] ».

ARTICLE 6 – CONSERVATION ET GESTION DE LA GARANTIE

6.1 Le Bénéficiaire a la pleine propriété des actifs composant la Garantie et peut librement en disposer, à charge pour lui d’en restituer la même quantité (et, dans le cas de Titres, de restituer des Titres de même nature) lorsqu’il est tenu de le faire en application des dispositions de l’Annexe.

6.2
Le Bénéficiaire peut désigner un ou plusieurs établissements de son choix, en France ou à l'étranger, chargés de la conservation des actifs financiers constituant la Garantie. Les coordonnées de ces derniers sont précisées à l'article 11.3. La défaillance d'un établissement conservateur ne libère aucunement le Bénéficiaire, lequel reste pleinement tenu de restituer les actifs considérés conformément aux dispositions de l'article 6.1.

6.3
En cas de mise en paiement d'intérêts ou de revenus sur des Titres composant une Garantie et non soumis à une retenue à la source ou non accompagnés d'un crédit d'impôt, le Bénéficiaire verse à l'autre Partie un montant en espèces équivalent à la somme mise en paiement. Ce versement est effectué le jour du paiement effectif desdits intérêts ou desdites sommes. Les autres droits ou titres attribués au Bénéficiaire sont conservés par celui-ci et restitués à l'autre Partie en même temps que les Titres auxquels ils se rattachent. Il en est tenu compte dans la valorisation de la Garantie.

6.4
En cas de mise en paiement d'intérêts ou de revenus sur des Titres composant une Garantie soumis à une retenue à la source ou accompagnés d'un crédit d'impôt, les Titres affectés par un tel événement sont restitués dans les meilleurs délais par le Bénéficiaire et il est procédé à une substitution de Titres telle que prévue à l'article 6.6.

6.5
Du fait de l'indisponibilité des sommes d'argent composant une Garantie, qui entraîne un préjudice pour le Constituant et un avantage de trésorerie corrélatif pour le Bénéficiaire, ce dernier verse au Constituant une rémunération qui est calculée sur toute la somme d'argent composant sa Garantie, par application du Taux de Référence précisé à l'article 11.3. Les modalités de calcul de cette rémunération et de son versement sont précisées à l'article 11.3.

6.6
Le Constituant peut à tout moment décider de substituer des Titres nouveaux aux Titres constituant la Garantie, sous réserve qu'à la date de sa décision, la Valeur Pondérée de la Garantie après substitution des Titres soit au moins égale à la Valeur Pondérée de la Garantie avant substitution. A cet effet, le Constituant adresse une notification de substitution au Bénéficiaire, au plus tard deux Jours Ouvrés, en plus des Délais Usuels de Livraison, avant la date prévue de substitution. A cette dernière date, le Bénéficiaire restitue les Titres considérés, dès que le Constituant lui a livré les Titres venant en substitution. Cette substitution n'a pas d'effet novatoire sur la Garantie déjà constituée.

ARTICLE 7 - ECHEANCE DES TRANSACTIONS DE REFERENCE
Tout Bénéficiaire d'une Garantie (y compris d'une Garantie Spécifique) à la dernière des dates d'échéance des Transactions de Référence la restitue intégralement à l'autre Partie, sous réserve de la bonne exécution des obligations de l'autre Partie et de la non-survenance d'un Cas de Défaillance la concernant.

ARTICLE 8 - MANQUEMENT AUX OBLIGATIONS PREVUES A L'ANNEXE
Tout manquement d'une Partie à effectuer une Remise à sa charge constitue une "inexécution d'un paiement ou d'une Livraison" visée à l'article 7.1.1.1 de la Convention. Tout autre manquement à une disposition de l'Annexe constitue une "inexécution d'une quelconque autre disposition de la présente Convention" visée à l'article 7.1.1.2 de la Convention. La Partie Non Défaillante peut se prévaloir dudit manquement pour faire application des dispositions des articles 7 et 8 de la Convention.

ARTICLE 9 - COMPENSATION DES GARANTIES ET DES TRANSACTIONS
9.1 Conformément aux dispositions de l'article L. 431-7-3 du Code monétaire et financier, lorsque la survenance d'un Cas de Défaillance entraîne, en application des dispositions des articles 7 et 8 de la Convention, la résiliation de l'ensemble des Transactions et la détermination du Solde de Résiliation, les dettes et créances relatives aux Remises et celles afférentes aux Transactions résiliées sont compensées à la Date de Résiliation.

9.2 Pour l'application des dispositions de l'article 8.1.2 de la Convention, toute Garantie (y compris toute Garantie Spécifique) constituée auprès d'une Partie est alors considérée comme un Montant Du par ladite Partie, d'une valeur égale à la valeur de marché de l'ensemble des actifs financiers constituant ladite Garantie (y compris la fraction courue de toute indemnisation due au Constituant en application de l'article 6.5), telle que déterminée par la Partie Non Défaillante de façon raisonnable et objective à la Date de Résiliation.

ARTICLE 10 - DECLARATIONS ET AUTRES DISPOSITIONS
10.1 Toute Partie devant effectuer une Remise portant sur des Titres déclare en avoir la pleine propriété et certifie qu'ils sont exempts de tout privilège, sûreté ou autre restriction susceptible d'affecter leur libre disposition.

10.2 Chaque Partie réitère, à l'occasion de la mise en place de l'Annexe, les déclarations faites au titre de l'article 6 de la Convention, étant entendu que toute référence à la Convention comprend les dispositions de l'Annexe.

10.3 Chaque Partie supporte les frais éventuellement occasionnés par elle et son Agent de Calcul au titre de l'Annexe.

10.4 L'Annexe fait partie intégrante de la Convention et devient applicable à la date mentionnée à l'article 11.3 ou, à défaut, dès sa signature.

ARTICLE 11 - DIFFERENCES DE VALORISATION ET PARAMETRES VARIABLES

11.1 Réconciliation des différences de valorisation des Risques Nets

L'Ecart Constaté étant supérieur à zéro, les Parties appliquent la procédure suivante de réconciliation des Risques Nets :

11.1.1
Ecart Constaté inférieur à l'Ecart Toléré : ajustement automatique des Risques Nets

Lorsque les Risques Nets de chaque Partie sont de même signe, les Parties considèrent qu'ils sont égaux à zéro.

Lorsque les Risques Nets de chaque Partie sont de signes contraires, les Parties considèrent que la valeur absolue de leur Risque Net est identique et égale à la moyenne des valeurs absolues des Risques Nets déterminés et affectée de leurs signes initiaux.

L'article 5 est alors applicable sur la base des Risques Nets ainsi calculés.

11.1.2
Ecart Constaté supérieur à l'Ecart Toléré : réévaluation des Risques Nets

11.1.2.1 Détermination provisoire des Risques Nets des Parties

Lorsque les Risques Nets des Parties sont de même signe, aucune Remise provisoire n'est effectuée.

Lorsque les Risques Nets des Parties sont de signes contraires, les Parties considèrent à titre provisoire que la valeur absolue de leur Risque Net est identique et égale à la moyenne des valeurs absolues des Risques Nets déterminés et affectée de leurs signes initiaux.

Les Parties déterminent une Remise provisoire conformément à l'article 5, sur la base des Risques Nets établis ci-dessus. Au plus tard à 11 heures (heure de Paris) le premier Jour Ouvré suivant la Date de Calcul, la Partie la plus diligente notifie à l'autre Partie le montant de la Remise à effectuer.

11.1.2.2 Détermination définitive du Risque Net des Parties

Les Parties se communiquent mutuellement le détail du calcul de leur Risque Net au plus tard à 17 heures (heure de Paris) le Jour Ouvré suivant la Date de Calcul. Elles se concertent alors avec leur Agent de Calcul en vue de parvenir à un accord sur leur Risque Net.

En cas d'accord des Parties sur la valeur absolue de leur Risque Net, l'article 5 s'applique. La Partie la plus diligente notifie le complément de la Remise à effectuer à l'autre Partie en tenant compte de la Remise provisoire de l'article 11.1.2.1. au plus tard à 17 heures (heure de Paris) le deuxième Jour Ouvré suivant la Date de Calcul.

A défaut d'accord des Parties sur la valeur absolue de leur Risque Net avant 17 heures (heure de Paris), le deuxième Jour Ouvré suivant la Date de Calcul, chaque Partie désigne trois intervenants de premier rang sur le marché des opérations sur instruments financiers à terme considéré, ceux-ci pouvant être communs aux deux Parties. Les Parties demandent aux intervenants sollicités de fournir le troisième Jour Ouvré suivant la Date de Calcul, des cotations établies à 16 heures (heure de Paris) le même Jour pour les Valeurs des Transactions de Référence sur lesquelles les Parties sont en désaccord. Les Valeurs des Transactions de Référence sur lesquelles les Parties sont en désaccord sont établies à partir de la moyenne arithmétique des cotations obtenues conformément au présent paragraphe, la cotation la plus élevée et la cotation la plus basse étant exclues, dès lors que le nombre de cotations obtenues est égal ou supérieur à quatre. Il est tenu compte de la position respective des Parties et du signe des cotations obtenues dans le calcul des valeurs ainsi déterminées.

L'article 5 est alors applicable sur la base des Valeurs des Transactions de Référence ainsi calculées. La Partie la plus diligente notifie le complément de la Remise à effectuer à l'autre Partie, en tenant compte de la Remise provisoire de l'article 11.1.2.1 ,au plus tard à 11 heures (heure de Paris) le quatrième Jour Ouvré suivant la Date de Calcul.

11.2 Réconciliation des différences de valorisation de la Valeur Pondérée de la Garantie

Lorsque les Parties, à la Date de Calcul, sont en désaccord sur la Valeur Pondérée de la Garantie constituée, celle-ci est égale à la moyenne arithmétique des valorisations respectives de chaque Partie.

11.3 Paramètres variables

	CONVENTION, TRANSACTIONS ET PARTIES CONCERNEES

	Identification de la Convention
	[Nom des Parties et Date de Signature]

	Transactions de Référence
	[Indiquer quelles sont les Transactions concernées]

	Partie susceptible d’être bénéficiaire d’une Garantie
	[Partie A, Partie B, Partie A et Partie B]

	Agent de calcul de la Partie A
	

	Agent de Calcul de la Partie B
	

	GESTION OPERATIONNELLE DES REMISES

	Intégration des montants non réglés dans la valorisation des Transactions de Référence
	oui / non

	Intégration des indemnités d’immobilisation dans le calcul de la détermination de la Valeur Pondérée de la Garantie
	oui / non

	Actifs financiers éligibles
	Nature des Actifs financiers éligibles
	Constituent la Garantie de la Partie A
	Constituent la Garantie de la Partie B
	Coefficient de Pondération retenu (≤ 100 %)

	
	Sommes d’argent en francs
	
	
	-------%

	
	Sommes d’argent en autres Devises
	
	
	-------%

	
	Valeurs du Trésor
	
	
	-------%

	
	Autres valeurs mobilières négociées sur un marché réglementé
	
	
	-------%

	
	Autres actifs financiers
	
	
	-------%

[spécifier le mode de détermination de la Valeur Pondérée]

	
	Accord préalable des Parties de l’article 3.2.
	oui / non
	oui / non
	

	Date convenue pour la détermination de la Valeur Pondérée de la Garantie
	Sommes d’argent                                       [Facultatif]

	
	Titres                                                          [Facultatif]

	
	Tout autre actif                                           [Obligatoire]

	Date de Calcul
	

	Référence de cours et prix

	Référence de cours des Titres composant la Garantie
	

	Devise de Référence
	

	Référence de cours des Devises
	Jour

Heure

	Franchises et Arrondis

	Arrondi
	

	Franchise Applicable à la Partie A
	

	Montant Minimum de Transfert de la Partie A
	

	Franchise Applicable à la Partie B
	


	Montant Minimum de Transfert de la Partie B
	

	Ecart Toléré
	

	Horaires et délais d’exécution

	Heures et dates limites pour la notification des Remises
	(à préciser)

	Pour la procédure de réconciliation des Risques Nets de l’article 11.1.2
	(à défaut, délais prévus à l’article 11.1.2)

	Délais Usuels de Livraison
	Nature des actifs financiers :



	
	Somme d’argent en francs

	
	Somme d’argent en devises

	
	Titres libellés en francs

	
	Titres libellés en autres Devises

	
	Tout autre actif financier

	GARANTIES SPECIFIQUES

	Garanties Spécifiques en faveur de la Partie A
	

	Garanties Spécifiques en faveur de la Partie B
	

	Modalités de mise en place
	

	Modalités de gestion
	

	PARAMETRES ADMINISTRATIFS DE LA PARTIE A

	Adresse à laquelle les notifications doivent être faites
	(à défaut d’indication, le siège social)

	Service concerné
	(à défaut d’indication, le siège social)

	N° de télex
	

	N° de téléphone
	

	Nom des personnes habilitées
	(à défaut d’indication, le siège social)

	Domiciliation des actifs financiers composant la Garantie (Partie A Bénéficiaire)
	Pour les titres :

Pour les sommes d’argent :

	PARAMETRES ADMINISTRATIFS DE LA PARTIE B

	Adresse à laquelle les notifications doivent être faites
	(à défaut d’indication, le siège social)

	Service concerné
	(à défaut d’indication, le siège social)

	N° de télex
	

	N° de téléphone
	

	Nom des personnes habilitées
	(à défaut d’indication, le siège social)

	Domiciliation des actifs financiers composant la Garantie (Partie B Bénéficiaire)
	Pour les titres :

Pour les sommes d’argent :

	DISPOSITIONS DIVERSES

	Date d’entrée en vigueur de l’annexe
	

	Taux de Référence
	

	Conservateur de la Partie A
	

	Conservateur de la Partie B
	

	Autres dispositions
	


11.4 Tableau indicatif et récapitulatif des Remises

	DETERMINATION DES REMISES

	RISQUE NET DE LA PARTIE X
	RISQUE NET FRANCHISE APPLICABLE SUR LA PARTIE Y
	GARANTIE

(hors Garanties Spécifiques)
	MONTANT DES REMISES A EFFECTUER

(hors Arrondis et Montants Minimum de Transfert)

	
	
	au bénéfice de la Partie X
	au bénéfice de la Partie X
	

	+ RN
	RN – Fy > 0
	Gvp
	
	· Lorsque (RN-Fy) > Gvp,

Partie effectuant la Remise = Y

Remise à effectuer = [(RN-Fy)-Gvp]/cp

· Lorsque (RN-Fy) < Gvp,

Partie effectuant la Remise = X

Remise à effectuer = [Gvp – (RN-Fy)]/cp

	
	
	
	Gvp
	Partie effectuant la Remise = Y

Remise à effectuer = G + (RN-Fy)/cp

	+ RN
	RN – Fy ≤ 0
	Gvp
	
	Partie effectuant la Remise = X

Remise à effectuer  = G

	
	
	
	Gvp
	Partie effectuant la Remise = Y

Remise à effectuer = G

	PRECISIONS ET REMARQUES

	Dans le tableau :

+ RN représente le Risque Net de la Partie au Risque Net positif ;

G représente la Valeur non Pondérée de la Garantie (hors Garanties Spécifiques) ;

Gvp représente la Valeur Pondérée de la Garantie (hors Garanties Spécifiques) ;

Fy représente la Franchise Applicable à la Partie Y ;

cp représente le Coefficient de Pondération retenu pour les actifs financiers considérés sur lesquels porte la Remise (ce coefficient étant inférieur ou  égal à 100), tel que fixé à l’article 11.3. Lorsque différentes catégories d’actifs financiers sont utilisées pour une Remise, il est tenu compte des différents Coefficients de Pondération applicables à chacune de ces catégories.


Fait à ……………………….., le …………………………….. en ……………………exemplaires.

Pour la Partie A





Pour la Partie B

Nom :






Nom :

Titre :






Titre :


